
Point fort science et politique : que faire?

Autor(en): Amrhein, Valentin / Falk, Marcel / Schipper, Ori

Objekttyp: Article

Zeitschrift: Horizons : le magazine suisse de la recherche scientifique

Band (Jahr): 24 (2012)

Heft 94

Persistenter Link: https://doi.org/10.5169/seals-970902

PDF erstellt am: 11.07.2024

Nutzungsbedingungen
Die ETH-Bibliothek ist Anbieterin der digitalisierten Zeitschriften. Sie besitzt keine Urheberrechte an
den Inhalten der Zeitschriften. Die Rechte liegen in der Regel bei den Herausgebern.
Die auf der Plattform e-periodica veröffentlichten Dokumente stehen für nicht-kommerzielle Zwecke in
Lehre und Forschung sowie für die private Nutzung frei zur Verfügung. Einzelne Dateien oder
Ausdrucke aus diesem Angebot können zusammen mit diesen Nutzungsbedingungen und den
korrekten Herkunftsbezeichnungen weitergegeben werden.
Das Veröffentlichen von Bildern in Print- und Online-Publikationen ist nur mit vorheriger Genehmigung
der Rechteinhaber erlaubt. Die systematische Speicherung von Teilen des elektronischen Angebots
auf anderen Servern bedarf ebenfalls des schriftlichen Einverständnisses der Rechteinhaber.

Haftungsausschluss
Alle Angaben erfolgen ohne Gewähr für Vollständigkeit oder Richtigkeit. Es wird keine Haftung
übernommen für Schäden durch die Verwendung von Informationen aus diesem Online-Angebot oder
durch das Fehlen von Informationen. Dies gilt auch für Inhalte Dritter, die über dieses Angebot
zugänglich sind.

Ein Dienst der ETH-Bibliothek
ETH Zürich, Rämistrasse 101, 8092 Zürich, Schweiz, www.library.ethz.ch

http://www.e-periodica.ch

https://doi.org/10.5169/seals-970902


r

Quand le savoir s'accumule.
Le conseiller federal

Alain Berset derriere une
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Changement climatique, ressources
limitees, crise financiere, les problemes

actuels sont complexes. Et pour les
resoudre, politiciens et scientifiques

doivent plus que jamais compter les uns
sur les autres. Horizons met en lumiere

cette relation etroite. Quel est son impact
sur la liberte de la recherche? Un

chercheur, un ancien fonctionnaire et un
lobbyiste donnent leur avis. Comment se
positionne la recherche dans le domaine
du developpement durable et que fait un

scientifique au Sommet de Rio de Janeiro
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Recommandations
univoques: un reve depasse
Le politique attend de la science qu'elle lui fournisse des

messages sans equivoque. Alors que cette derniere est le plus

souvent incapable de le faire. Par Valentin Amrhein

Le
politique attend de la science des

marches ä suivre concretes. Alors

que pour s'epanouir au mieux, celle-
ci devrait pouvoir mener librement
recherche et enseignement. Quel est le

comportement des acteurs concernes dans

ce champ de tension? Comment la science

et le politique s'influencent-ils mutuelle-
ment dans le Systeme suisse Les reponses
d'un historien des sciences, d'un ancien

haut fonctionnaire, familier de la recherche,

et d'un lobbyiste des sciences.

« Le debat porte sur la place
publique a rapproche la fa^on
dont la science et la politique
SOnt per^ues.» jakob Tanner

D'apres Jakob Tanner, historien ä l'Univer-
site de Zurich, la politique actuelle fonc-

tionne le plus souvent en s'appuyant sur
des recommandations scientifiques. Elle

attend de la science «qu'elle apporte des

solutions solides auxproblemes». Les pro-
nostics scientifiques doivent rendre l'ave-

nir previsible: nous voulons savoir de com-

bien s'elevera la temperature si nous

continuons sur notre lancee en termes de

mobilite et de mode de vie; quelles sont les

actions politiques susceptibles d'enrayer
le changement climatique; et ce que ce

dernier et les contre-mesures prises vont
nous coüter.

« Pour le public des annees 1950, l'ex-

pert avait une aura de scientificite et il etait
le porte-parole d'une realite objective,

poursuit Jakob Tanner. Mais vers 1970,

cette culture a periclite. On a commence ä

voir non plus un expert mais beaucoup

d'experts s'exprimer. Et chacun d'eux
de raconter quelque chose de different.»
Pour le public actuel, la science n'est plus

l'expression douee d'autorite d'une verite

qui ne souffre aucune contradiction mais

celle d'un debat avec differentes positions.
Cette vision est plus proche de l'essence

de la science qui ne connait pas de verites
definitives. Comme l'a expose le phi-
losophe Karl Popper, une hypothese

scientifique ne saurait etre prouvee, mais

seulement refutee.
«Des recommandations scientifiques

univoques et unanimes ä l'attention du

politique sont un reve depasse, conclut

l'historien. Le debat porte sur la place

publique a rapproche la fagon dont la

science et la politique sont pergues.
Mais cela signifie aussi que certaines

recommandations scientifiques sont consi-

derees comme incertaines ou partisanes.

L'opposition qu'elles rencontrent est done

aussi forte que celle que suscitent les

recommandations emanant des partis ou

des associations.»

Le fait que les arguments livres par la
science aient souvent ete utilises pour
favoriser des interöts economiques a

contribue ä cette situation. Certes, la Suisse

est dotee d'un Systeme de democratic

directe et parlementaire, mais les groupes
de pression y jouent un role important.
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«Comment les politiques
pourraient-ils trancher si les
experts ne sont pas cTaccord
sur la meilleure solution »
Thomas Zeltner

«Lorsque ces groupes cherchent ä faire

primer leurs interets, differentes opinions
politiques entrent en collision, rappelle
Jakob Tanner. Et les medias s'emparent
volontiers de ces conflits. La tendance est

ä une interpenetration toujours plus forte
de la science et du politique. Les politiciens
misent sur des conclusions scientifiques

pour leurs campagnes electorates, ils sont
de plus en plus dependants du coaching et

font analyser leurs interventions medias

par des psychologues.»
Thomas Zeltner, ancien directeur de

l'Office federal de la sante publique
(OFSP), estime lui aussi que le politique a

profondement besoin de faits scientifiques

pour fonder ses decisions. Mais dans

certains cas, le peuple n'accorde pas la meme
valeur aux assertions scientifiques que les

elus ou que la majorite des chercheurs.

Pour lui, la medecine complementaire
est un exemple de ce cas de figure. Meme
si l'etude commandee par les autorites
föderales a conclu que son efficacite n'etait

pas demontree, eile est de nouveau partiel-
lement prise en charge par les caisses-

maladie, depuis la votation populaire de

2009.

Sur mandat de l'OMS, l'ancien haut
fonctionnaire a analyse les strategies
utilisees par l'industrie du tabac pour
defendre ses interets: «Des qu'une etude
demontrait que le tabagisme passif etait
dommageable pour la sante, le lobby du

"demies-suisses • horizons septembre 201 2



point fort science et politique

«Les politiciens aimeraient
qu'on leur dise: si vous
choisissez ceci, il se
produira cela.» Claude Comina

tabac reagissait en mettant en doute la

credibility des scientifiques ou des resul-

tats», rappelle-t-il. Reste que le doute est

un principe scientifique fondamental.

Comment le politique reagit-il au fait que
les recommandations scientifiques en

sont assorties, la plupart du temps Selon

Thomas Zeltner, dans les situations de

crise, le politique prend souvent des

mesures dans le sens de la prevention,
l'achat de vaccins par exemple, meme s'il
n'est pas certain que le pire se produira,

comme dans le cas d'une pandemie de

grippe. En dehors des crises, il est beau-

coup plus difficile d'amener le Parlement

ä prendre une decision si les scientifiques

ne sont pas d'accord entre eux. Cela vaut

notamment pour les projets ä long terme

comme la politique energetique et le

changement climatique. «II est difficile de

trouver un consensus aujourd'hui, pour
reagir ä des elements qui ne seront proble-

matiques que dans quarante ans, analyse-

t-il. Comment les politiques pourraient-ils
trancher, alors que les experts ne sont pas

d'accord sur ce qui representerait la meil-
leure solution »

Sujets difficiles ä mattriser

En raison des progres de la science, les

sujets dont les parlementaires discutent

sont de plus en plus difficiles ä maitriser.

«Au sein des groupes parlementaires, il
n'y a que quelques specialistes, et les

autres suivent, explique Thomas Zeltner.

Au Parlement, le nombre d'interlocuteurs

pour les sujets scientifiques est done tres
restreint. C'est evidemment une porte
d'entree pour les lobbyistes qui tentent
d'influencer les leaders dans un sens ou

dans l'autre.»
Claude Comina, de Netzwerk Future,

une «communaute d'interets regroupant
des partenaires des hautes ecoles et

des milieux scientifiques et politiques»,
est Tun d'eux. La salle des pas perdus est

son lieu de travail mais, ä l'inverse
d'autres lobbyistes, il n'a rien ä vendre.

«La seule chose que je pourrais vendre,
c'est le produit des HES et des universites,
autrement dit des gens formes, explique-
t-il. Les etudiants des hautes ecoles peda-

gogiques auront une influence directe

sur l'education scolaire de demain.

Les mathematiciens et les ingenieurs
feront avancer l'industrie, les etudiants en

litterature transmettront leurs connais-

sances aux gymnasiens ou au travers
de publications. Investir dans la formation
et la recherche, c'est investir dans

l'AVS.»
Comme un interprete, Claude Comina

s'efforce de traduire les preoccupations

scientifiques en preoccupations politiques.
Et inversement, il enseigne aux
scientifiques le «dialecte politicien» qu'il

Les Programmes
nationauxde recherche

Dans le cadre des Programmes nationaux de

recherche (PNR), la science et le politique se

cötoient de tres pres. Introduits en 1975 par
le FNS, its fonctionnent selon le modele sui-

vant: «Les politiciens posent une question,
les scientifiques y repondent, les politiciens

agissent.» Une fois que le politique et
['administration ont identifie un probleme socio-

politique urgent, le FNS met sur pied un

programme de recherche, cense apporter
des reponses ä ces questions en cinq ans

environ, grace ä un financement compris

entre 5 et 20 millions de francs. Les cher-

cheurs emettent des recommandations sur
la base des reponses obtenues, et le

politique decide de leur application. Deux nou-

veaux programmes sur le sol (PNR 68) et

l'alimentation (PNR 69) ont ete lances cette

annee. uha

entend dans la salle des pas perdus.

«Aujourd'hui, les politiciens ne veulent

pas seulement voir la recherche debou-

cher sur de plaisantes innovations, genre
telephone sans fil, poursuit-il. lis sou-

haitent un retour sur investissement et

mesurer l'impact general de la recherche

sur la societe et l'economie, savoir, par
exemple, si l'augmentation des depenses

dans la formation et la recherche se reper-
cutera sur le nombre des personnes sans

emploi au niveau national.»
Le probleme, precise-t-il, c'est « qu'en

tant que politicien, lorsque vous allouez

200 millions de francs aux CFF, vous voyez
le resultat: il y a davantage de trains

qui roulent. En revanche, si vous versez
200 millions ä la recherche, vous ne verrez
rien. L'unite de temps du politicien est

de quatre ans, alors que celle de la
recherche s'echelonne entre dix et quinze

ans.»

Bien choisir ses mots

Les politiciens veulent des faits, mais

« malheureusement, les scientifiques sont

souvent trop compliques. Qu'il y ait des

debats, en science, c'est normal. Mais les

politiques ne tiennent pas ä les connaitre

en detail. lis ne s'interessent qu'au deno-

minateur commun », fait valoir le lobbyiste.
D'oü la necessite de bien choisir son

moment et ses mots: «L'enjeu reside dans

la maniere de communiquer, dans une

expression claire et simple, souligne-t-il.
Les politiciens tiennent ä connaitre les

repercussions des alternatives proposees

par les scientifiques. lis aimeraient qu'on
leur dise: si vous choisissez ceci, il se

produira cela.»

Les gens tels Claude Comina servent

de passeurs entre des mondes a priori tres

eloignes: entre les specialistes que sont les

scientifiques et les profanes informes que

sont les politiciens. Or, ces deux mondes

ont besoin l'un de l'autre. Le politique ne

s'en sort pas sans expertise scientifique.

Les scientifiques devraient done chercher

ä contribuer ä la formation de l'opinion
publique. Car les chercheurs modifient

notre vision des choses et en parlent.
En ce sens, ils exercent tous une activite

politique. ®
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L'ultime tentative?
C'est dans les coulisses des galas ministeriels du Sommet de Rio de Janeiro que la recherche en

matiere de developpement durable s'est reorganisee. L'objectif vise: assurer la perennite de notre
monde. Par Marcel Falk

Sur
les 90 objectifs les plus impor-

tants en matiere d'environnement,
quatre seulement connaissent des

progres sensibles», ecrit Achim Steiner,
directeur executif du Programme des

Nations Unies pour l'environnement, dans
le preambule de son dernier rapport.
Si la science est censee servir de base ä

l'action politique, le veritable fosse reside
dans la mise en ceuvre. «Or, ce fosse

ne saurait etre comble par d'autres
surveillances satellites, etudes de terrain et

modelisations informatiques, mais par du

courage, de la determination et un
leadership politique», a-t-il fait valoir au
Sommet de Rio.

La recherche mondiale dans le
domaine du developpement durable
cherche ä mettre davantage la societe ä

contribution. Le concept qu'elle a presente
ä Rio s'intitule « Future Earth ».Anne Lari-
gauderie, directrice de DIVERSITAS,
le Programme international de recherche
sur la biodiversite, y a contribue: «Nous

connaissons dejä une grande partie des

mecanismes de destruction de la biodiversite,

explique-t-elle. Avec Future Earth, il
s'agit de developper des solutions.»

L'entreprise est censee reussir grace
ä un «co-design» et une «co-production»
ä tous les niveaux, ä commencer par celui
de la science. Aujourd'hui, les milliers de

chercheurs qui travaillent dans le domaine

s'organisent au sein des quatre
programmes mondiaux de recherche: sur le
climat, la geosphere et la biosphere, la
biodiversite et les dimensions humaines (voir
encadre).« Nous sommes appeles ä penser
maintenant les programmes comme un
tout, souligne Anne Larigauderie. Notre
organisation ne doit pas etre uniquement
animee par des interets scientifiques, mais

aussi par des questions prioritaires pour la

societe». Des questions fixees cette annee

encore, apres une consultation en ligne.
Les sciences humaines et sociales,

notamment, devraient marquer davantage
cette recherche. Dans un rapport paru

en mars, le Conseil international des

sciences sociales (CISS), qui a contribue au

developpement de Future Earth, constate

que l'on a echoue « k eveiller l'imagination
et l'attention des sciences sociales clas-

siques». II deplore qu'en sciences poli-
tiques, en sociologie ou en psychologie, on
travaille ä peine sur le sujet du change-
ment global.

Sciences sociales ä egalite
Le CISS demande que les sciences sociales

soient traitees k egalite: «Jusqu'ici, les

chercheurs en sciences naturelles ont fait
appel aux chercheurs en sciences sociales

pour evaluer et promouvoir des solutions
issues de leurs domaines.» Or, ä l'avenir,
une description commune des problemes,

un apprentissage reciproque et, enfin, un
co-design de la recherche, seront neces-
saires.

Mais l'objectif de la collaboration au
sein de Future Earth est d'aller au-delä
de la communaute de la recherche. La

fonds national suisse • academies-suisses • horizons septembre 201 2 11



plateforme sera dirigee conjointement par
un comite scientifique et un nouveau
conseil d'administration pluripartite, oü

siegeront notamment des «utilisateurs » de

la recherche s'agissant du developpement
durable, aux cötes des chercheurs et des

organisations d'encouragement de la
recherche. On attend d'eux qu'ils «identi-
fient les priorites de cette derniere et qu'ils
apportent une contribution en termes de

connaissances pour le developpement de

solutions», explique le texte fondant la
vision de Future Earth.

Les chances pour une nouvelle ere de

la recherche en matiere de developpement
durable sont bonnes. Future Earth, qui
demarrera en 2013, est prevu pour durer
dix ans. Le programme est le resultat du
travail d'acteurs puissants, qui se sont

regroupes il y a deux
ans. Les grands pour-
voyeurs d'encouragement

de la recherche
ont ainsi rejoint le
Conseil international
des unions scienti-
fiques (CIUS), le CISS et differentes
organisations onusiennes. lis se consultent au
sein du Belmont Forum, un groupe infor-
mel qui reclame une «transformation de la

recherche environnementale globale en
recherche globale dans le domaine du

developpement durable», comme le for-

mule Johannes Karte, representant de la
communaute allemande de la recherche.

« La volonte pour une veritable
transformation est forte », constate Anne Lari-
gauderie. Mais Future Earth n'est pas un
remede miracle. La force des communau-
tes de recherche reside aujourd'hui dans
l'etude et la modelisation du changement
global.« Comment faire pour conserver ces

communautes, tout en operant la transformation

necessaire au developpement
transdisciplinaire de solutions?», s'inter-
roge-t-elle. Une decision a dejä ete prise:
tous les projets encore en cours se pour-
suivront.

Trois des quatre programmes - IGBP,

DIVERSITAS et IHDP (voir encadre) -
fusionneront probablement au bout de

plusieurs annees de transition. Leurs
comites nationaux sont
essentiels ä l'echange
au sein de la communaute

de la recherche.
Pourtant, certaines

questions sur les

consequences que la fusion
aura pour eux sont encore sans reponse.
«II faut vraiment ameliorer l'information
aux chercheurs », insiste Johannes Karte.

«Au niveau des rapports de confiance,
les initiants de Future Earth ont commis

une erreur importante», affirme pour sa

part Markus Fischer, du Forum Biodiver¬

site de l'Academie suisse des sciences

naturelles, qui deplore le caractere impose
d'en haut de Future Earth. Pour lui, les
chercheurs ont ete insuffisamment impli-
ques. Et la question de l'ancrage regional
et local reste entiere, alors qu'elle est
essentielle pour une recherche transdisciplinaire,

orientee vers des solutions. Les

analyses montrent qu'en termes de

developpement durable, les rares ameliorations
ne resultent pas d'accords internationaux
et multilateraux, mais de programmes
politiques nationaux. La Chine et l'lnde
ont ainsi tire de nombreuses personnes de

la pauvrete. La recherche doit done aussi

pouvoir developper des solutions regionales.

Une autre institution nouvelle mise

sur l'inclusion du savoir local: la Plate-
forme intergouvernementale sur la
biodiversite et les services ecosystemiques

Developpement durable:
la science s'organise
Concernant la recherche en matiere de

developpement durable, I'institution la plus
connue est le GIEC. Sa tache principale:
consolider les resultats issus de la

recherche sur le climat et les mettre ä disposition

de la societe, sous forme de rapports.
L'IPBES assumera une fonction analogue
dans le domaine de la biodiversite. Les

quatre programmes mondiaux de recherche,

au sein desquels les chercheurs se sont
organises, sont surtout actifs au debut des

travaux de recherche, lis fixent les standards
de recueil des donnees, declarent priori-
taires certaines questions sans reponse
et mettent au point des strategies de

recherche, dont les chercheurs se servent

pour developper leurs propres projets et les

soumettre aux institutions nationales
d'encouragement de la recherche. Le plus ancien

de ces programmes est ie Programme de

recherche mondial sur le climat (WRCP): il

existe depuis 1980. Le Programme international

geosphere-biosphere (IGBP) organise
la recherche consacree aux processus inte-
ractifs physiques, chimiques et biologiques
de la Terre, DIVERSITAS coordonne la

recherche sur la biodiversite et le

Programme international sur les dimensions
humaines (IHDP) s'interesse au Systeme
etre humain-environnement.

«Nous aimerions
obtenir pour la biodiversite

ce qu'on a obtenu
pour le climat.»
Anne Larigauderie



(IPBES). Inspiree du Groupe d'experts
intergouvernemental sur 1'evolution du
climat (GIEC), elle a ete fondee en 2012

au Panama et est dirigee par un groupe
au sein duquel toutes les regions du monde
sont representees de maniere egale par
des «experts multidisciplinaires». «En
matiere de diversite, il existe un savoir

regional et traditionnel considerable»,
releve Anne Larigauderie. L'objectif de

1'IPBES est d'evaluer la qualite de ce

savoir, souvent transmis oralement et

n'ayant pas fait l'objet d'une analyse sta-

tistique.
Le savoir local est important pour

comprendre la biodiversite. Mais pour une
realisation ulterieure, l'integration locale
l'est tout autant. «Les questions qui se

posent dans les regions sont comple-
tement differentes», explique Markus
Fischer. En ce qui concerne le GIEC, la
couverture locale constitue une faiblesse,

entre-temps reconnue. 80 pour cent des

auteurs sont originaires de pays de l'OCDE.
Dans de nombreuses regions du monde, il
ne jouit pas d'une credibility et d'une legi-
timite süffisantes. Des etudes montrent
que les connaissances sur le climat

souffrent de lacunes regionales impor-
tantes.

L'IPBES tient compte des experiences
du GIEC et mise sur une transparence
totale ä tous les echelons (selection des

Pas de trafic d'indulgences

Apres avoir mis sur le tapis le sujet du

developpement durable, les chercheurs se

reorganised: leur objectif n'est plus seule-

ment de comprendre le changement global
et de le predire, mais de developper des

solutions avec la societe. L'idee est bonne et
faction necessaire. Mais ä elle seule, la

science n'y parviendra pas. La societe doit
assumer ses responsabilites et mettre en

oeuvre des reponses. La recherche dans le

domaine du developpement durable a

besoin de davantage d'argent, mais la mise

au point de solutions ne se fera pas au

detriment de la recherche fondamentale.
II convient aussi de creer des terrains favo-

rables, ou emergent de nouveaux metiers,
ä la jonction de la science et de la societe,

sans rupture de carriere. La societe doit se

donner les moyens de faire de la recherche:

pour fagonner son avenir, et non pour
pratiquer le trafic d'indulgences. mf

experts, procedure de consultation des

rapports). «Celle du GIEC est mise en
doute, nous en sommes conscients»,
affirme Anne Larigauderie. Mais ce

dernier reste un exemple pour 1'IPBES:« Nous

aimerions obtenir pour la biodiversite ce

qu'il a obtenu pour le climat: une meil-
leure visibility dans le monde politique,
plus d'influence et, pour la recherche, des

banques de donnees, des scenarios et des

objectifs communs.»
Future Earth et 1'IPBES permettront-

ils d'operer un tournant vers un monde
durable? «Seule, la science n'apportera
pas la solution», estime Heinz Gutscher,

president des Academies suisses des

sciences, qui souligne que les connaissances

mises au jour par la recherche dans

le domaine du developpement durable ne
sont pas tout: «II faut des histoires qui
convainquent et se propagent comme des

virus», explique-t-il. Mais qui les racon-
tera? Et comment? Un nouveau
programme international de recherche intitule

« Savoir, apprentissage et transformation

sociale » cherche des reponses ä cette

question, avec differents acteurs de la
societe. B
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« D'abord la faisabilite,
puis la volonte politique »
Lors de la Conference des Nations Unies sur le developpement
durable de cette annee, l'euphorie de 1992 n'etait plus guere au

rendez-vous. Mais comme le releve Hans Hurni, geographe, I'econo-

mie est desormais de la partie. Par Ori Schipper. Photo: Annette Boutellier

Hans Hurni, votre voyage ä la Conference sur
le developpement durable « Rio+20 » en a-t-

il valu la peine?
Oui, j'y ai vecu beaucoup d'experiences
precieuses. En tant que membre de la

delegation suisse, j'ai pu voir les represen-
tants des bureaucraties nationales nego-
cier, et les juristes chipoter sur quelques
termes pendant l'ela-
boration d'un document

auquel les

grands blocs poli-
tiques et plus de 200

Etats ont fini par
adherer. J'ai realise ä quel point le consensus

est mince, et combien la marge de

manoeuvre pour les negotiations entre
Etats est etroite.
Pouvez-vous donner un exemple?

Dix jours durant, les delegations se sont

opposees ä ce que le terme «transition»
figure dans la declaration finale de la
conference. Et pourtant, la quasi-totalite
des 20 chefs d'Etat que j'ai ecoutes ont

revendique une «transition vers le
developpement durable » pour leur pays dans

leur discours de cloture. lis ne souhaitent

pas de transformation sous la contrainte,
mais une mutation volontaire au niveau
national. S'ils l'amorcent dans les faits, il
n'y a rien ä objecter.
En tant que scientifique, pouvez-vous vous
identifier aux principaux objectifs de la

conference, ä savoir le renouvellement de l'enga-

gement politique, et une economie et une

gouvernance vertes Ou auriez-vous fixe les

priorites differemment?

Non, j'estime raisonnable de mettre 1'eco-

nomie verte au premier plan. Lors de la

«L'industrie a montre
qu'elle voulait prendre ses
responsabilites. Cela im-
primera un nouvel elan.»

premiere Conference sur l'environnement
ä Stockholm, en 1972, les politiciens
ont arrete des mesures pour assurer les

fondements ecologiques ä long terme. A
l'occasion de la Conference sur l'environnement

et le developpement de 1992 ä Rio
et, en 2000, lors de la formulation des

Objectifs du millenaire, la dimension
sociale est venue
s'ajouter. Dans cette

perspective, il me

parait logique que,
cette annee, l'econo-
mie ait ete un sujet

important. L'environnement, la societe et

l'economie, qui sont les trois dimensions
du developpement durable, sont mainte-
nant couverts.
Vous etiez le seul representant scientifique
de la delegation suisse. Quelle etait votre
mission?

Je n'avais pas d'objectif scientifique
concret. J'ai participe aux negotiations et

soutenu autant que possible la delegation
suisse. Contrairement ä la premiere
Conference de Rio, voilä vingt ans, la

science n'a pas mis de nouveaux sujets sur
le tapis. A l'epoque, l'ambiance etait au

renouveau. On voulait dieter au politique
ce qu'il fallait faire, par le biais de diffe-
rentes conventions, notamment sur le

climat, la desertification et la biodiversite.

L'atmosphere etait euphorique: de toutes

nouvelles idees etaient lancees, mais qui,
ä la longue, se sont revelees peu prati-
cables.
Et cette annee

En termes de nouveaux engagements, les

politiques ont ete beaucoup plus prudents.

Mais le consensus et la volonte commune
de promouvoir le developpement durable

sont la. Les medias jugent ä tort qu'ils sont

superfitiels. En ce qui me concerne,

une perspective de petits pas constants ne

me pose pas de probleme, et je ne suis pas

malheureux de voir que l'epoque des

grands projets peu realistes est revolue.
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Pensez-vous que les mesures modestes au-
ront plus de succes?

Fondamentalement oui, meme si je regrette
que la vision formulee dans le texte de la
conference reste schematique et bureau-
cratique. En tant que scientifique, j'aurais
prefere y retrouver les grandes questions.
Sans Utopie, aucune vision veritable ne se

Hans Hurni

Hans Hurni est president du Centre pour le

developpement et l'environnement de l'Uni-
versite de Berne et directeur du Pole de
recherche national «Nord-Sud». Ce

geographe etudie depuis bientöt quarante ans
comment ameliorer la protection et la

conservation de ressources naturelles telles

que le sol ou l'eau. Sur mandat des Academies

suisses des sciences, il etait membre
de la delegation suisse ä la Conference des
Nations Unies sur le developpement
durable qui s'est tenue cette annee ä Rio de

Janeiro.

realise. En ce qui concerne les perspectives
de succes de la conference de cette annee,
il faut encore ajouter quelque chose d'es-
sentiel. Parallelement ä la rencontre offi-
cielle et au Sommet des peuples, organise

par la societe civile dans un village de tentes

aux abords de Flamenco, l'economie s'est
reunie pour la premiere fois. Je n'y etais pas,
mais j'ai entendu dire que cette rencontre
avait ete novatrice et creative. L'industrie a

maintenant montre qu'elle voulait prendre
ses responsabilites. Cela imprimera un
nouvel elan. Si les entreprises font le choix
du developpement durable, elles ne tarde-
ront pas ä reclamer aux politiques d'insti-
tuer des conditions cadres leur octroyant
des avantages par rapport ä leurs concurrents

qui ne produisent pas dans le respect
des memes exigences.
Des conditions cadres de ce type ont-elles ete

fixees?

Non, mais cela ne me degoit pas. On ne
pouvait pas attendre des politiques qu'ils
signent des accords auxquels l'economie
mondiale aurait ä se conformer. La declaration

finale de la conference se borne ä

confirmer une volonte, sans enoncer de

directives concretes. Cette täche a ete dele-

guee aux gouvernements nationaux. Mais
le dernier jour de la conference, le document

prepare a ete adopte en quelques
minutes et acclame. Le fait que nous ayons
trouve une solution acceptable pour tous

est, ä mes yeux, un succes plus important
que la formulation d'exigences qui ne
seraient pas respectees par la suite.

Que peut faire la science, maintenant?

Elle doit s'orienter encore davantage en
fonction des problemes globaux et cher-
cher des solutions novatrices. Avec le
modele actuel d'encouragement de la
recherche, ce n'est toutefois possible que
de fagon limitee, car les sujets - comme la
lutte contre la pauvrete ou la corruption -
doivent tire abordes de fagon large et inte-
gratrice, avec les differents acteurs concer-
nes, c'est-ä-dire de fagon transdiscipli-
naire. Pourtant, la recherche ne devrait pas
viser seulement le gain de connaissances
et l'approfondissement continu du savoir
systemique, mais montrer au politique les

differentes options permettant ä la societe
et ä l'economie d'evoluer en direction d'un
developpement durable. Ce savoir dit
transformationnel devrait tire davantage

encourage.
Si la volonte politique n'est pas au rendezvous,

ä quoi cela sert-il de mettre en evidence

les options?
Une voie praticable que le politique puisse
avoir ä 1'esprit est indispensable. Ce
dernier doit etre certain que ses decisions

ameneront des evolutions possibles. Ce

n'est qu'une fois la faisabilite etablie que
la volonte politique se constitue.
Cela vaut-il aussi pour les pays pauvres du

Sud?

Dans ces Etats, la science occupe encore
une position marginale, le budget de

recherche y est de cent ä mille fois infe-
rieur ä celui de la Suisse ou du Canada. Les

pays en developpement doivent commen-
cer par mettre en place des capacites de

recherche, c'est-ä-dire investir dans des

infrastructures de recherche et former des

gens, avant que la science puisse etre mise
ä contribution pour resoudre les
problemes sur place. Cela necessite beaucoup
d'argent. Lorsque le Pole de recherche
national« Nord-Sud » prendra fin, la Suisse

continuera de soutenir financierement ses

partenariats de recherche, mais il n'y aura
plus de fonds pour la mise en place de

capacites de recherche dans les pays du
Sud. Je trouve cela regrettable et irritant.
Dans un monde durable, les pays du
Sud doivent aussi evoluer vers des societes
du savoir.
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